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Article VIII

1. Toute Partie au Traité peut proposer des amendements au présent Traité. Le texte de tout
amendement proposé sera soumis aux gouvernements dépositaires qui le communiqueront à toutes
les Parties au Traité. Si un tiers des Parties au Traité ou davantage en font alors la demande, les
gouvernements dépositaires convoqueront une conférence à laquelle ils inviteront toutes les Parties
au Traité pour étudier cet amendement.

2. Tout amendement au présent Traité devra être approuvé à la majorité des voix de toutes les
Parties au Traité, y compris les voix de tous les États dotés d'armes nucléaires qui sont Parties au
Traité et de toutes les autres Parties qui, à la date de la communication de ramendement, sont
membres du Conseil des Gouverneurs de l'Agence internationale de l'énergie atomique. L'amen-
dement entrera en vigueur à l'égard de toute Partie qui déposera son instrument de ratification
dudit amendement, dès le dépôt de tels instruments de ratification par la majorité des Parties, y
compris les instruments de ratification de tous les États dotés d'armes nucléaires qui sont Parties
au Traité et de toutes les autres Parties qui, à la date de la communication de l'amendement, sont
membres du Conseil des Gouverneurs de l'Agence internationale de l'énergie atomique. Par la
suite, l'amendement entrera en vigueur à l'égard de toute autre Partie dès le dépôt de son instru-
ment de ratification de l'amendement.

3. Cinq ans après l'entrée en vigueur du présent Traité, une conférence des Parties au Traité aura
lieu à Genève (Suisse), afin d'examiner le fonctionnement du présent Traité en vue de s assurer que
les objectifs du Préambule et les dispositions du Traité sont en voie de réalisation. Par la suite, à
des intervalles de cinq ans, une majorité des Parties au Traité pourra obtenir, en soumettant une
proposition à cet effet aux gouvernements dépositaires, la convocation d'autres conférences ayant
le même objet, à savoir examiner le fonctionnement du Traité.

Article IX

1. Le présent Traité est ouvert à la signature de tous les États. Tout État qui n *aura pas signé le
présent Traité avant son entrée en vigueur conformément au paragraphe 3 du présent article
pourra y adhérer à tout moment.

2. Le présent Traité sera soumis à la ratification des États signataires. Les instruments de ratifica-
tion et les instruments d'adhésion seront déposés auprès des Gouvernements des États-Unis
d'Amérique, du Royaume-Uni de Grande•Bretagne et d'Irlande du Nord et de l'Union des Répu-
bliques socialistes soviétiques, qui sont par les présentes désignés comme gouvernements
dépositaires.

3. Le présent Traité entrera en vigueur après qu'il aura été ratifié par les États dont les gouver-
nements sont désignés comme dépositaires du Traité, et par quarante autres États signataires du
présent Traité; et après le dépôt de leurs instruments de ratification. Aux fins du présent Traité, un
État doté d'armes nucléaires est un État qui a fabriqué et a fait exploser une arme nucléaire ou un
autre dispositif nucléaire explosif avant le 1er janvier 1967.

4. Pour les États dont les instruments de ratification ou d'adhésion seront déposés après l'entrée
en vigueur du présent Traité, celui-ci entrera en vigueur à la date du dépôt de leurs instruments de
ratification ou d'adhésion.

5. Les gouvernements dépositaires informeront sans délai tous les États qui auront signé le pré-
sent Traité ou y auront adhéré de la date de chaque signature, de la date de dépôt de chaque ins-
trument de ratification ou d'adhésion, de la date d'entrée en vigueur du présent Traité et de la date
de réception de toute demande de convocation d'une conférence ainsi que de toute autre
communication.
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